
Qui à Paris et plus 
largement en Ile-de- 
France n’a pas
souffert de
problèmes
de transport ?

Qui n’a pas été 
confronté à des
services d’urgence 
débordés
à l’hôpital ?

Quel jeune couple 
n’a pas rencontré 
des difficultés pour 
trouver une place en 
crèche ?

Qui n’a pas été 
confronté au
vieillissement de 
ses parents et au 
manque criant de 
structures où les 
personnes âgées 
peuvent vieillir
dignement ?

Services publics
et protection sociale
le patrimoine de ceux
qui n’en ont pas !

La crise financière a démontré la nécessité absolue d’avoir un service public impor-
tant et une protection sociale de haut niveau. Lors des attentats, les fonctionnaires 
étaient en première ligne pour soigner et protéger la population et tout le monde 
a reconnu que face à l’immoralité des puissances financières, que face à la barbarie 
du terrorisme, les fonctionnaires, les personnels des services publics ont démontré 
non seulement leur utilité mais également leur profond dévouement à privilégier 
l’intérêt général et l’égalité entre tous.
En pleine campagne présidentielle et législative, les forces politiques réactionnaires 
rivalisent d’imbécilité et de démagogie pour savoir lequel d’entre eux va à la fois 
supprimer le plus de postes de fonctionnaires et en même temps livrer la protec-
tion sociale et un maximum de services publics à « la main invisible du marché ».  
Satisfaire les exigences de rentabilité du capital est devenu leur seule obsession en 
arguant pour cela des arguments les plus scandaleux et en procédant à un odieux 
chantage (pas de dividendes : pas d’emplois ; pas d’exonérations de cotisations : pas 
d’emplois ; pas de baisses de salaires : pas d’emplois). Au contraire, face à cette vision 
profondément archaïque, où le chacun pour soi et les intérêts particuliers sont éri-
gés en modèle absolu, le 21e siècle doit être l’âge d’or des services publics. Car dans 
une société de plus en plus complexe, dans une société de plus en plus dure pour 
les plus démunis, il y a une absolue nécessité à créer et renforcer les coopérations, 
l’égalité et la solidarité, véritable ciment du vivre ensemble. 
Au moment où la CGT, avec de nombreuses associations, avec les lanceurs d’alerte, 
pointent l’immoralité et l’illégalité de nombreuses pratiques exercées par certains, il 
est grand temps de rappeler que la Fonction Publique et les services publics jouent 
un rôle déterminant dans la lutte contre la corruption passive ou active. Le Statut 
de la Fonction Publique, tant attaqué par certains prétendants à l’élection prési-
dentielle, protège les citoyens de l’arbitraire, du favoritisme, des passe-droits et des 
combines. Il garantit la neutralité et  l’indépendance de toute pression financière, 
politique, partisane. 
Se soigner, se loger, aller à l’école, faire garder ses enfants, avoir accès à l’énergie, aux 
moyens de communication numériques et postaux, à la culture, au service public de 
l’emploi, aux services publics de la préfecture comme ceux des finances publiques, 
se déplacer dans de bonnes conditions, vieillir dans la dignité sont des droits fonda-
mentaux. Pour que chaque citoyen puisse bénéficier de ces droits, il est temps d’en 
finir avec les politiques d’austérité. Il est surtout grand temps de remettre l’intérêt 
général, l’égalité entre citoyens et le vivre ensemble au cœur des débats. Ces enjeux 
seront au cœur des mobilisations du 7 mars.
Le 7 mars 2017, les salariés en charge des services publics et de la protection 
sociale seront en grève, à l’appel de leurs organisations syndicales !

Salariés actifs et retraités, usagers
des services publics, assurés sociaux : toutes et 

tous à la manifestation unitaire
le 7 mars à 13H, Place Denfert Rochereau !

Paris, le 28 fév. 2017


